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[1] LA COUR; -Statuant sur l'appel d'un jugement rendu le 2 mai 2008 par la Cour supérieure, district de Joliette (M. le juge Michel A. Caron), qui a rejeté la requête de l'appelante en révision judiciaire de deux décisions prononcées par la Commission des lésions professionnelles le 27 septembre 2006 et, en révision, le 18 octobre 2007, concernant l'extinction du droit de l'intimée à une indemnité de remplacement du revenu à la suite d'une lésion professionnelle survenue le 24 mars 2003;

[2] Après avoir étudié le dossier, entendu les parties et délibéré;

[3] Pour les motifs du juge Chamberland, auxquels souscrivent les juges Doyon et Kasirer :

[4] REJETTE l'appel, avec dépens en faveur de l'intimée, mais sans frais en ce qui concerne la mise en cause.
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[5] L'appelante se pourvoit à l'encontre du jugement de la Cour supérieure, prononcé le 2 mai 2008, qui rejette sa requête en révision judiciaire de deux décisions prononcées par la Commission des lésions professionnelles (CLP) le 27 septembre 2006 et, en révision, le 18 octobre 2007, concernant l'extinction du droit de l'intimée à une indemnité de remplacement du revenu à la suite d'une lésion professionnelle survenue le 24 mars 2003.

Les faits, y compris les décisions des instances administratives
[6] Le 24 mars 2003, l'intimée, qui est à l'emploi de l'appelante depuis une dizaine d'années, se blesse au dos en soulevant une charge.

[7] Elle consulte immédiatement un médecin (Dr Maurice Caron), puis produit une réclamation auprès de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST)
, qui l'accepte à titre de lésion professionnelle (entorse dorsale).

[8] Le 8 avril 2003, l'intimée reprend progressivement le travail en assignation temporaire à des travaux légers, à raison de quelques heures par jour.

[9] Le 10 septembre 2003, confronté aux conclusions contradictoires du médecin qui a charge de l'intimée (Dr Michel Gauthier) et de celui de l'employeur (Dr Jean Vézina), le Bureau d'évaluation médicale (BEM) de la CSST, en l'occurrence le Dr Serge Bourdua, rend un avis portant sur le diagnostic, la date de consolidation
 de la lésion (le 9 juillet 2003) et la suffisance des soins ou traitements prodigués à l'intimée, sans se prononcer toutefois sur la présence ou l'absence de limitations fonctionnelles ou d'atteinte permanente résultant de la lésion.

[10] Le 11 septembre 2003, le Dr Gauthier autorise l'intimée à reprendre son emploi régulier, à temps plein, ce qu'elle fait dès le lendemain.

[11] Le 15 septembre 2003, la CSST, se disant liée par l'avis du BEM, rend la décision suivante :

· L'intimée a droit aux indemnités prévues à la loi.   Le diagnostic de son médecin est confirmé et il est acquis que ce diagnostic est en relation avec l'événement du 24 mars 2003;

· les soins ou traitements ne sont plus justifiés depuis le 9 juillet 2003; elle doit donc cesser de les payer;

· elle continue cependant le traitement du dossier.

[12] L'intimée demande la révision de cette décision; elle est en désaccord avec la date de consolidation retenue et la conclusion relative à la suffisance des soins ou traitements.

[13] Le 17 octobre 2003, le Dr Caron maintient le retour au travail régulier à temps plein.

[14] Le 22 octobre 2003, la direction de la Révision administrative de la CSST rend sa décision :

· il n'y a pas lieu de revoir l'admissibilité de la lésion professionnelle;

· elle est liée par l'avis du BEM en ce qui concerne le diagnostic (entorse dorsale), la date de consolidation (le 9 juillet 2003) et la suffisance des soins ou traitements;

· elle est justifiée « de poursuivre le versement de l'indemnité de remplacement du revenu jusqu'à ce qu'elle se prononce sur la capacité de la travailleuse d'exercer son emploi, étant donné que la lésion est consolidée et que le membre du BEM ne s'est pas prononcé sur l'atteinte permanente et les limitations fonctionnelles »;

· elle doit cesser les soins et les traitements après le 9 juillet 2003 puisqu'ils ne sont plus justifiés.

[15] L'intimée fait appel de cette décision auprès de la CLP, mais, entretemps, le dossier suit son cours devant la CSST.

[16] Le 14 novembre 2003, le Dr Caron produit son rapport final; il consolide la lésion en date de l'examen et estime que la lésion n'entraîne aucune atteinte permanente ni limitation fonctionnelle.

[17] Le 26 novembre 2003, la CSST rend une décision par laquelle elle déclare que l'intimée est capable d'exercer son emploi depuis le 9 juillet 2003.   Cette décision n'est pas contestée.

[18] L'affaire procède devant la CLP le 12 octobre 2005.   L'intimée demande à la CLP d'infirmer la décision du 22 octobre 2003 et de déclarer que la date de consolidation de sa lésion est le 14 novembre 2003 et, subsidiairement si la CLP devait confirmer la décision en ce qui concerne la date de consolidation, de déclarer que l'employeur ne peut lui réclamer l'indemnité de remplacement du revenu versée entre le 9 juillet 2003 et le 26 novembre 2003 (date à laquelle la CSST s'est prononcée sur sa capacité d'exercer son emploi régulier) ou, à tout le moins, le 12 septembre 2003 (date de son retour au travail régulier à temps plein)
 puisque, dans cette même décision, la CSST déclarait être justifiée de poursuivre le versement de l'indemnité de remplacement du revenu jusqu'à ce qu'elle se prononce sur la capacité d'exercer l'emploi, ce qu'elle fera dans sa décision du 26 novembre 2003.

[19] L'affaire est mise en délibéré le 22 novembre 2005 et la CLP rend sa décision le 27 septembre 2006.

[20] En ce qui concerne la date de consolidation, la CLP retient le 9 juillet 2003, s'appuyant en cela sur les avis des docteurs Vézina et Bourdua.

[21] En ce qui concerne le moment où a pris fin le droit de l'intimée à l'indemnité de remplacement du revenu, la CLP prend acte que la jurisprudence est divisée concernant l'interprétation du paragraphe 1o de l'article 57 LATMP.   Pour les uns, le droit du travailleur s'éteint à la date où il redevient capable d'exercer son emploi alors que, pour les autres, il s'éteint à la date de la décision de la CSST portant sur sa capacité d'exercer son emploi.   En l'espèce, le commissaire Arsenault opte pour le second courant; selon lui, la fin du droit à l'indemnité de remplacement du revenu correspond au moment où la travailleuse est légalement avisée que sa lésion est consolidée et qu'elle ne conserve aucune limitation fonctionnelle ni atteinte permanente pouvant l'empêcher d'occuper son emploi régulier.   Toutefois, puisque l'intimée est de retour au travail à temps plein depuis le 12 septembre 2003, il conclut que son droit à une indemnité de remplacement du revenu s'est éteint à cette date.

[22] L'appelante demande à la CLP de réviser cette décision; elle soutient que, selon la décision finale rendue par la CSST le 26 novembre 2003, l'intimée est redevenue capable d'exercer son emploi le 9 juillet 2003 et qu'elle n'a pas droit à l'indemnité de remplacement du revenu après cette date.

[23] La CLP, siégeant en révision, rend sa décision le 18 octobre 2007.   La demande de l'appelante est rejetée au motif principal qu'en décidant le litige comme elle en a décidé, la CLP a choisi une interprétation jurisprudentielle de l'article 57 LATMP plutôt qu'une autre, une divergence qui ne constitue pas « un vice de fond » au sens de l'article 429.58 LATMP.   La CLP, siégeant en révision, ajoute que l'appelante n'a pas fait la preuve d'une erreur manifeste et déterminante affectant la décision initiale de la CLP.

La révision judiciaire
[24] L'appelante demande à la Cour supérieure de réviser les décisions rendues par la CLP le 27 septembre 2006 et, en révision, le 18 octobre 2007, et de déclarer que le droit de l'intimée à l'indemnité de remplacement du revenu s'est éteint le 9 juillet 2003.

[25] Le jugement dont appel est rendu le 2 mai 2008.

[26] Le juge de première instance identifie l'enjeu de la révision judiciaire dans les termes suivants :

[14]
Pour les fins de la révision judiciaire, le Tribunal se doit d’examiner si CLP1 a commis une erreur dans son interprétation du paragraphe 57(1) de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (LATMP), quant à la date d’extinction du droit de la travailleuse à l’indemnité de remplacement du revenu et, puisqu’il y a eu révision, est-ce que CLP2 a commis une erreur donnant ouverture à une révision judiciaire dans son application du paragraphe 429.56(3) de la LATMP quant à l’existence d’un vice de fond de nature à invalider sa décision initiale.

[…]

[19]
CLP1 a-t-elle ajouté au texte de l’article 57(1) de la  LATMP?

[20]
CLP2 a-t-elle refusé de réviser une décision déraisonnable?

[27] En ce qui concerne la norme de contrôle, le juge de première instance retient celle de la décision raisonnable.   S'agissant de deux décisions de la CLP, la seconde en révision de la première, il envisage la demande de révision judiciaire tout d'abord sous l'angle de la révision de la décision initiale de la CLP
.

[28] En ce qui concerne la décision elle-même, le juge de première instance estime que la CLP a bien posé le problème qu'elle avait à trancher.   La jurisprudence étant divisée sur la réponse à donner, la CLP a retenu une façon d'interpréter l'article 57, paragraphe 1o, LATMP, plutôt qu'une autre.   Le juge conclut que, ce faisant, la CLP n'a pas ajouté au texte de l'article 57 LATMP; elle a opté pour une interprétation rationnelle acceptable, demeurant ainsi à l'intérieur de sa compétence.   S'agissant d'une décision raisonnable, la CLP, siégeant en révision, a été bien avisée de ne pas intervenir.

L'appel
[29] Devant la CLP, le débat portait tout entier sur le droit de l'intimée à l'indemnité de remplacement du revenu à la suite de la lésion professionnelle (entorse dorsale) subie le 24 mars 2003.   Il concernait plus précisément la date à laquelle son droit à l'indemnité de remplacement du revenu s'était éteint.   S'agissait-il du 9 juillet 2003, date identifiée par la CSST comme étant celle à compter de laquelle l'intimée était capable d'exercer son emploi?    S'agissait-il du 12 septembre 2003, date de son retour au travail à temps plein?   S'agissait-il encore du 26 novembre 2003, date de la décision de la CSST relative à la capacité de l'intimée d'exercer son emploi?

[30] Devant la Cour supérieure, il s'agissait de vérifier si la CLP avait rendu une décision raisonnable en interprétant comme elle l'avait fait les dispositions de la LATMP pertinentes à l'extinction du droit de la travailleuse à l'indemnité de remplacement du revenu et, puisqu'il y avait eu révision à l'interne de cette décision, si la CLP avait erré en refusant d'intervenir.

[31] Devant la Cour d'appel – le septième niveau décisionnel depuis le début du litige! – le débat est encore plus limité.   Il s'agit de voir si le juge de la Cour supérieure, siégeant en révision judiciaire des décisions rendues par la CLP, a erré dans son examen de ces décisions à la lumière de la norme de contrôle de la décision raisonnable.

[32] Pour les motifs qui suivent, je suis d'avis que le juge de première instance n'a pas commis d'erreur justifiant l'intervention de la Cour.

[33] L'interprétation du paragraphe 1o de l'article 57 LATMP est au cœur du litige.   Il convient de le reproduire, de même que les autres articles pertinents au droit d'un travailleur à une indemnité de remplacement du revenu en cas de lésion professionnelle l'éloignant de son emploi :

44. Le travailleur victime d'une lésion professionnelle a droit à une indemnité de remplacement du revenu s'il devient incapable d'exercer son emploi en raison de cette lésion.
Le travailleur qui n'a plus d'emploi lorsque se manifeste sa lésion professionnelle a droit à cette indemnité s'il devient incapable d'exercer l'emploi qu'il occupait habituellement.

45. L'indemnité de remplacement du revenu est égale à 90% du revenu net retenu que le travailleur tire annuellement de son emploi.

46. Le travailleur est présumé incapable d'exercer son emploi tant que la lésion professionnelle dont il a été victime n'est pas consolidée.
47. Le travailleur dont la lésion professionnelle est consolidée a droit à l'indemnité de remplacement du revenu prévue par l'article 45 tant qu'il a besoin de réadaptation pour redevenir capable d'exercer son emploi ou, si cet objectif ne peut être atteint, pour devenir capable d'exercer à plein temps un emploi convenable.

48. Lorsqu'un travailleur victime d'une lésion professionnelle redevient capable d'exercer son emploi après l'expiration du délai pour l'exercice de son droit au retour au travail, il a droit à l'indemnité de remplacement du revenu prévue par l'article 45 jusqu'à ce qu'il réintègre son emploi ou un emploi équivalent ou jusqu'à ce qu'il refuse, sans raison valable, de le faire, mais pendant au plus un an à compter de la date où il redevient capable d'exercer son emploi.
Cependant, cette indemnité est réduite de tout montant versé au travailleur, en raison de sa cessation d'emploi, en vertu d'une loi du Québec ou d'ailleurs, autre que la présente loi.

57. Le droit à l'indemnité de remplacement du revenu s'éteint au premier des événements suivants:
 1° lorsque le travailleur redevient capable d'exercer son emploi, sous réserve de l'article 48;

 2° au décès du travailleur; ou

 3° au soixante-huitième anniversaire de naissance du travailleur ou, si celui-ci est victime d'une lésion professionnelle alors qu'il est âgé d'au moins 64 ans, quatre ans après la date du début de son incapacité d'exercer son emploi.

132. La Commission cesse de verser une indemnité de remplacement du revenu à la première des dates suivantes:
 1° celle où elle est informée par l'employeur ou le travailleur que ce dernier a réintégré son emploi ou un emploi équivalent;

 2° celle où elle reçoit du médecin qui a charge du travailleur un rapport indiquant la date de consolidation de la lésion professionnelle dont a été victime le travailleur et le fait que celui-ci n'en garde aucune limitation fonctionnelle, si ce travailleur n'a pas besoin de réadaptation pour redevenir capable d'exercer son emploi.

Cependant, lorsque le délai pour l'exercice du droit au retour au travail du travailleur est expiré à la date de consolidation de sa lésion, la Commission cesse de verser l'indemnité de remplacement du revenu conformément à l'article 48.

133. La Commission doit recouvrer le montant de l'indemnité de remplacement du revenu qu'un travailleur a reçu sans droit depuis la date de consolidation de sa lésion professionnelle, lorsque ce travailleur:
 1° a été informé par le médecin qui en a charge de la date de consolidation de sa lésion et du fait qu'il n'en garde aucune limitation fonctionnelle; et

 2° a fait défaut d'informer sans délai son employeur conformément au premier alinéa de l'article 274.

[34] Au moment de se prononcer sur le sens à donner au paragraphe 1o de l'article 57 LATMP, la CLP était confrontée à la situation factuelle suivante :

· à compter du 7 avril 2003, l'intimée revenait progressivement au travail, en assignation temporaire à des travaux légers.   Le 24 juillet 2003, Dr Gauthier prescrivait un retour au travail régulier, à raison de deux jours par semaine, puis à raison de trois jours par semaine à compter du 4 août 2003.   Le 11 septembre 2003, Dr Gauthier autorisait un retour au travail régulier à temps plein.   Le lendemain, le 12 septembre 2003, l'intimée reprenait son travail régulier;

· le 15 septembre 2003, la CSST entérinait l'avis du BEM en ce qui concerne le diagnostic, la date de consolidation et la suffisance des soins ou traitements, tout en continuant le dossier vu l'absence d'avis du BEM concernant la présence ou l'absence de limitations fonctionnelles ou d'atteinte permanente résultant de la lésion; 

· le 22 octobre 2003, la CSST, en révision, confirmait la décision initiale et se disait justifiée de poursuivre le versement de l'indemnité de remplacement du revenu « jusqu'à ce qu'elle se prononce sur la capacité de la travailleuse d'exercer son emploi », ce qu'elle faisait un peu plus d'un mois plus tard;

· le 26 novembre 2003, la CSST déclarait que l'intimée était capable d'exercer son emploi depuis le 9 juillet 2003.   Il y avait donc, en l'espèce, coïncidence parfaite entre la consolidation de la blessure et la capacité de la travailleuse d'exercer son emploi régulier.   Cette décision n'ayant pas fait l'objet d'un appel, elle était finale.

[35] Au terme de sa réflexion, la CLP a exprimé l'avis que le droit du travailleur à l'indemnité de remplacement du revenu prévu à l'article 44 LATMP s'éteint à la date de la décision de la CSST portant sur sa capacité d'exercer son emploi, c'est-à-dire à la date où le travailleur est légalement avisé qu'il ne conserve aucune limitation fonctionnelle ni atteinte permanente l'empêchant d'occuper son emploi régulier, soit le 26 novembre 2003.   Cependant, confrontée au fait que l'intimée était de retour au travail depuis le 12 septembre 2003, la CLP conclut que son droit à l'indemnité de remplacement du revenu s'était éteint à cette date.

[36] À l'instar du juge de première instance, j'estime qu'il s'agissait là d'une solution raisonnable au problème soumis à la CLP.   Cette solution faisait appel à une interprétation contextuelle du paragraphe 1o de l'article 57 LATMP qui, contrairement à ce que plaide l'appelante, n'ajoute rien au texte législatif; elle ne fait que lui donner du sens.

[37] Le droit du travailleur à l'indemnité de remplacement du revenu est prévu aux articles 44 à 58 LATMP.

[38] L'article 44 reconnaît au travailleur victime d'une lésion professionnelle une indemnité de remplacement du revenu dès qu'il devient incapable d'exercer un emploi, et non, comme le souligne avec justesse l'appelante, à compter de la décision de la CSST lui reconnaissant cette incapacité.

[39] Cette règle est conforme à l'objectif visé par le versement au travailleur victime d'une lésion professionnelle d'une indemnité de remplacement du revenu.   Il serait aberrant que le droit de ce travailleur dépende, pour exister, d'une décision administrative.   C'est la lésion professionnelle subie qui rend le travailleur incapable d'exercer son emploi et non la décision qui lui reconnaît par après cette incapacité.   Mais cette règle, qui vaut pour la naissance du droit à l'indemnité de remplacement du revenu, ne vaut pas nécessairement pour son extinction.

[40] L'article 57 LATMP décrit les événements qui entraînent l'extinction du droit à l'indemnité de remplacement du revenu.   Le paragraphe 1o de cet article prévoit que le droit à l'indemnité s'éteint « lorsque le travailleur redevient capable d'exercer son emploi (…) ».   L'appelante en propose une lecture sans nuance, au motif que le texte ne souffre d'aucune ambiguïté.  Ainsi, le droit à l'indemnité de remplacement du revenu s'éteindrait dès que le travailleur redevient capable d'exercer son emploi peu importe que, dans les faits, cette date soit arrêtée par la CSST plusieurs mois plus tard, peu importe également que la capacité du travailleur à reprendre son emploi ait fait l'objet d'un débat médical ou non.

[41] L'appelante en tient pour preuve la façon dont l'article 44 LATMP est interprété; le droit à l'indemnité de remplacement du revenu existe dès que le travailleur devient incapable d'exercer son emploi et non à compter de la décision de la CSST lui reconnaissant cette incapacité; de la même manière, le droit à cette indemnité s'éteindrait quand le travailleur redevient capable d'exercer un emploi et non à compter de la décision de la CSST l'avisant qu'il est redevenu capable d'exercer son emploi.

[42] On peut certes se demander si cette façon uniforme d'interpréter les articles 44 et 57 LATMP – bien qu'attrayante à première vue – est conforme à l'objectif visé par la mise en place d'un tel régime d'indemnité de remplacement du revenu.

[43] Prenons l'exemple de l'intimée.

[44] À compter du 7 avril 2003, elle reprenait progressivement le travail, en assignation temporaire à des travaux légers.   Le 24 juillet 2003, le médecin qui en avait charge, Dr Gauthier, lui prescrit un retour au travail régulier, à raison de deux jours par semaine, puis à raison de trois jours par semaine à compter du 4 août 2003.   Le 11 septembre 2003 – le lendemain de la décision du BEM – le Dr Gauthier l'autorisait à reprendre son travail régulier à temps plein, … ce qu'elle faisait dès le lendemain, le 12 septembre 2003.

[45] Pendant ce temps, le dossier suivait son cours devant les instances administratives et, le 26 novembre 2003, la CSST décidait que la travailleuse était en mesure de reprendre son travail régulier dès le 9 juillet 2003, date de consolidation de la blessure.

[46] Est-ce qu'il serait raisonnable, dans un tel scénario, de conclure à l'extinction du droit de l'intimée à l'indemnité de remplacement du revenu avant le 12 septembre 2003?   Est-ce que la travailleuse devait faire fi de l'avis de son médecin et retourner à son travail régulier, à temps plein, dès le 9 juillet 2003, au risque d'aggraver son état?

[47] Bien sûr que non.   Partant, me semble-t-il, il faut interpréter le paragraphe 1o de l'article 57 LATMP d'une façon souple, nuancée et respectueuse de l'objectif visé par la mise en place du régime d'indemnité de remplacement du revenu.   En ce sens, la solution retenue par la CLP dans sa décision du 27 septembre 2006 était raisonnable et ne commandait pas l'intervention de la Cour supérieure.

[48] L'appelante plaide, à tort, que l'interprétation retenue par la CLP résulte d'une confusion entre les règles relatives au droit du travailleur à une indemnité de remplacement du revenu (les articles 44 à 58 LATMP) et celles relatives au paiement de l'indemnité (les articles 124 à 133 LATMP).   L'article 57 LATMP prévoit que le droit à l'indemnité s'éteint « lorsque le travailleur redevient capable d'exercer son emploi » alors que l'article 132 LATMP prévoit que la CSST cesse de verser l'indemnité lorsqu'« elle est informée (…) que [le travailleur] a réintégré son emploi ou un emploi équivalent » ou lorsqu'« elle reçoit du médecin (…) un rapport indiquant la date de consolidation de la lésion professionnelle (…) et le fait que [le travailleur] n'en garde aucune limitation fonctionnelle (…) ».

[49] Les règles relatives au droit du travailleur victime d'une lésion professionnelle à l'indemnité de remplacement du revenu, et à l'extinction de ce droit, sont une chose, les règles relatives au paiement de l'indemnité par la CSST en sont une autre, sans pour autant nier le lien étroit qui les unit puisque la CSST ne verse que l'indemnité « à laquelle [le travailleur] a droit » (article 124 LATMP) et qu'elle doit recouvrer celle qu'il a reçue « sans droit » (article 133 LATMP).   La solution retenue par la CLP découle non pas d'une quelconque confusion entre ces règles mais plutôt de la nécessité d'interpréter le paragraphe 1o de l'article 57 LATMP d'une façon souple et nuancée, dans le respect de l'économie générale de la loi et de l'objectif visé par la mise en place du régime d'indemnité de remplacement du revenu.

[50] En somme, il était raisonnable de conclure que la date à compter de laquelle l'intimée était redevenue capable d'exercer son emploi coïncidait avec celle de son retour au travail, le 12 septembre 2003; il aurait été déraisonnable de conclure que l'intimée était redevenue capable d'exercer son emploi le 9 juillet 2003 – tel qu'en a décidé la CSST près de cinq mois plus tard – alors qu'à cette date, ses médecins ne l'autorisaient pas à reprendre le travail.

[51] Pour ces motifs, je propose le rejet de l'appel, avec dépens en faveur de l'intimée, mais sans frais en ce qui concerne la mise en cause.
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� 	En vertu de l'article 4 de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'État, L.R.C. 1985, c. G-5, lequel prévoit qu'en cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle, les agents de l'État ont droit à l'indemnité prévue par la législation pertinente – aux taux et conditions qu'elle fixe – de la province où ils exercent habituellement leur fonction et donc, dans le cas du Québec, par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, L.R.Q., c. A-3.001 (LATMP).


� 	Définie à la LATMP, article 2, comme étant « la guérison ou la stabilisation d'une lésion professionnelle à la suite de laquelle aucune amélioration de l'état de santé du travailleur victime de cette lésion est prévisible ».


� 	Ce que, semble-t-il, l'employeur aurait fait en récupérant les sommes qu'il prétendait avoir versées en trop entre le 9 juillet et le 12 septembre 2003 à même les paies de l'intimée.


� 	Le juge applique ainsi les enseignements de la Cour dans Gagné c. Pratt & Whitney Canada, 2007 QCCA 736.   Si la décision initiale est raisonnable, la décision en révision – qui s'abstient d'intervenir – le sera également; si la décision initiale est déraisonnable, la seconde le sera tout autant.





